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Stupid persons are generally Conservative.

John Stuart Mill, mai 1866




For myself, Sir, I hope that I am at once a Liberal and a Conservative Politician.

 

Thomas Macaulay,

discours à la Chambre des communes,

1er juin 1853.




Le soin du bonheur universel de tous les êtres rationnels et sensibles est l’affaire de Dieu et non de l’homme. C’est un lot bien plus humble qui a été alloué à l’homme, mais un domaine bien plus adéquat à la faiblesse de ses pouvoirs et à l’étroitesse de sa compréhension : le soin de son propre bonheur, de celui de sa famille, de ses amis, de son pays.

 

Adam Smith,

Théorie des sentiments moraux, 1759










REMERCIEMENTS


Ce livre est d’abord une enquête et une enquête sur une idée : le conservatisme. Il est courant d’entendre que le conservatisme est de toujours. Ceci est peut-être vrai si l’on considère le conservatisme comme une manière d’être, comme un réflexe. Mais cela ne l’est certainement pas du conservatisme comme idée, comme doctrine politique. Or cet essai constitue une tentative pour cerner la généalogie du conservatisme et pour appréhender le contenu évolutif de cette doctrine politique. Car la question essentielle posée dans ce livre est, en définitive, simple : quelles sont les idées du conservatisme, quelle est l’idée – Karl Mannheim parlerait d’intention de base – qui se cache derrière le vocable dévalorisé de conservatisme.

 

Mon projet remonte à une douzaine d’années. À cette époque ou un peu plus tard, j’en ai fait part à trois personnes pour lesquelles j’ai beaucoup de respect : Pierre Manent, Philippe Raynaud et Pierre Rosanvallon. Ils m’ont encouragé. Qu’ils en soient remerciés. Alain Besançon avait, il y a quelques années, relu une première mouture des deux premiers chapitres : son enthousiasme, la pertinence de ses commentaires et de ses questions m’ont donné le courage de continuer. Qu’il trouve ici l’expression de ma profonde reconnaissance en même temps que l’assurance de mon amitié.

 

Je tiens à remercier Jean-Claude Casanova, directeur de Commentaire. Commentaire n’est pas seulement une revue, c’est aussi un club et la fréquentation des déjeuners du vendredi m’a toujours stimulé en même temps qu’elle m’a permis de surmonter certains découragements ! Les pages 48 à 56 et 193 à 203 de ce livre ont paru pour la première fois dans Commentaire (no 150, été 2015) sous le titre la Confiance et l’Envie. Un grand merci, enfin, à Alain Laurent qui a cru à ce projet et dont les remarques et objections amicales m’ont souvent permis de clarifier mes arguments.

 

Cet essai ne prétend pas à l’originalité. Il ne s’agit que d’une enquête raisonnée. Je fais volontiers miennes les paroles du vénérable Jorge du Nom de la rose de Umberto Eco : « Il n’est point de progrès, point de révolution dans les vicissitudes du savoir, mais au mieux de patientes et sublimes récapitulations. » Cet essai n’est qu’une patiente récapitulation ; pas davantage. Quant à être sublime, comme disait un auteur que j’aime tant : « ceci est une autre histoire ».









INTRODUCTION


Plus encore que le libéralisme, le conservatisme jouit en France d’une réputation exécrable. Il est affecté de deux tares qui, aux yeux de beaucoup de Français, apparaissent rédhibitoires. D’une part, du fait de l’influence depuis une vingtaine d’années du courant néo-conservateur aux États-Unis, il apparaît comme un produit d’importation particulièrement douteux. D’autre part, dans l’opinion commune et parfois même éclairée, le conservatisme est synonyme d’immobilisme. Il serait en quelque sorte l’idéocratie des droits acquis, bref un obstacle à la réforme, alors que chacun croit savoir que la France accuse un déficit de réformes substantiel.

 

La réalité est pourtant sensiblement différente. Le conservatisme constitue un corps d’idées qui, du XVIIIe siècle (et même sensiblement avant) à aujourd’hui, a marqué et continue d’influer sur la vie politique, intellectuelle, culturelle de presque tous les pays européens, dont la France, et de la plupart de ceux du Nouveau Monde. L’objet des développements qui suivent est d’esquisser à grands traits l’histoire intellectuelle du conservatisme et comment il est arrivé à modeler, pour partie, les sociétés modernes.

 

Si l’on en croit Robert Nisbet, l’un des meilleurs sociologues américains du siècle passé et analyste pénétrant du conservatisme1, il existerait essentiellement trois idéologies : le libéralisme, le conservatisme et le progressisme socialo-marxiste. Le conservatisme est bien une idéologie dont le corps de doctrine sera présenté plus avant, mais il est tout autant ce que Karl Mannheim, autre analyste pertinent du conservatisme2, appelait a style of thought, c’est-à-dire un « style de pensée ». Or, c’est ce dernier aspect que l’on retient presque exclusivement et souvent en caricaturant le style of thought conservateur. Le conservatisme, spécialement en France, a de ce fait été confondu avec le traditionalisme ou, de façon encore plus vulgaire, avec un pur immobilisme et cette opinion est devenue une sorte de lieu commun ainsi que l’atteste tout récemment un livre qui n’est pas sans mérite par ailleurs3.

 

Il semble donc exister une incompatibilité d’humeur entre la France et le conservatisme, alors que dans beaucoup d’autres pays (Suisse, Allemagne, Autriche, Grande-Bretagne et États-Unis, notamment) les affinités entre le conservatisme et la culture politique sont anciennes, vivaces et assumées.

 

Cette exception française est surprenante à bien des égards, mais en particulier pour deux raisons tout à la fois historiques et humaines. D’une part, c’est en France que le mot conservateur (puis le corpus d’idées qui a revêtu le nom de conservatisme) a pris son sens politique initial. Le Conservateur était en effet le titre du journal politique et artistique créé en 1818 par Chateaubriand4 et qui combinait habilement libéralisme, traditionalisme et conservatisme naissant. La devise du journal, « Le Roi, la Charte et les honnêtes gens », est révélatrice des ambiguïtés de ce conservatisme. La référence au roi marque l’attachement à l’Histoire, à la tradition et à l’autorité, des thématiques qui peuvent être considérées comme conservatrices. La mention de la Charte est, elle, indicatrice d’une certaine adhésion au libéralisme naissant qui caractérise le régime semi-parlementaire de la Restauration. Quant à la référence aux « honnêtes gens », elle n’est pas sans rappeler un certain traditionalisme ni sans préfigurer ce que sera plus tard l’ordre moral, aux temps de la « République des ducs ». Dans un réflexe à la fois libéral et conservateur le journal se saborda en 1820 lorsque les lois sur la presse furent durcies, et que la liberté de la presse fut très sensiblement réduite. Le conservatisme est donc à la fois sémantiquement et politiquement français, alors que, par exemple, la Grande-Bretagne ignorera le mot au minimum jusque dans les années 1830 et en tout état de cause jusqu’à la création du Parti conservateur en 1834.

 

D’autre part, les penseurs conservateurs ont été et restent nombreux en France depuis le XVIIIe siècle. Que l’on songe, notamment, à Cazalès, Montlosier, Lally-Tollendal, Malouet et Mounier (les monarchiens), Rivarol, Maistre, Bonald, Chateaubriand, Royer-Collard, Guizot, Tocqueville (à la fois libéral et conservateur), Le Play (le « conservateur par excellence », au jugement de Nisbet), Taine, Renan, Prévost-Paradol (libéral, mais aussi conservateur), Maritain, Fessard, Ripert, Jouvenel (dirigiste d’abord, puis libéral et conservateur), Ellul (à bien des égards), Freund ou bien encore Villey et Rials. Pour ne citer que quelques noms5. Mais à côté des penseurs conservateurs qui ont pu, à l’occasion, avoir une action politique, il y a les figures conservatrices, c’est-à-dire les hommes d’État imprégnés de la tradition conservatrice et qui ont influé de façon décisive sur leur temps. Au XXe siècle, deux figures conservatrices (parmi d’autres) attestent la permanence de l’influence politique conservatrice en France. Le cas d’André Tardieu, homme politique essentiel de l’entre-deux-guerres, l’illustre de façon assez intéressante6. Cet homme d’État, ancien collaborateur de Clemenceau et plusieurs fois président du Conseil ou ministre entre 1928 et 1932, était très attaché à la tradition française, mais il estimait que le meilleur du passé ne pouvait survivre que par la voie de la réforme. Cela constitue une idée forte (Mannheim parle de basic intention) : le conservatisme n’est pas un immobilisme. Son objet est de préserver le meilleur de la tradition en lui permettant de survivre par les réformes qui peuvent s’imposer. Il fut, entre la fin des années 1920 et le début des années 1930, à l’origine de grandes réformes : démocratisation de l’enseignement secondaire, mise en place des assurances sociales (maladie, accident du travail, chômage, famille), projet de réforme de l’État qui devait tant inspirer de Gaulle en 1958 (L’Heure de la décision et La Réforme de l’État7 comptaient parmi les livres de chevet du Général). La droite réactionnaire (et aussi la gauche) le surnommait, avec dérision, « le mirobolant », car certaines de ces mesures avaient un coût financier et économique rédhibitoire à ses yeux.

 

Dans l’après-guerre français, la figure de Georges Pompidou incarne parfaitement le conservatisme de toujours. Façonné par les humanités, très marqué par l’influence intellectuelle de Renan, de Prévost-Paradol et de Taine (il consacra un de ses rares livres, un « Classique illustré Vaubourdolle », à une anthologie des meilleurs passages des Origines de la France contemporaine), Pompidou manifesta, comme Tardieu, son intérêt pour les réformes, notamment sociales : création de l’ANPE, mensualisation du SMIC, extension des congés payés, réformisme économique (contribution à l’adoption du plan Rueff en 1958, loi bancaire de 1967, par exemple), etc. Mais ce réformisme ne doit pas être confondu, chez lui, avec le révolutionnisme économique et social qui prévalait dans beaucoup de milieux à la fin des années 1960 et au début des années 1970. Privé du pouvoir en juillet 1968, il lutta autant qu’il put contre la loi Edgar Faure qui devait entraîner la décadence des universités françaises. Lorsque le Parti socialiste répandit en 1972-1973 les slogans « changer la vie », « changer la société », il fit cette remarque qui en disait long sur ses convictions conservatrices : « Quand on voit la difficulté qu’il y a à faire changer d’avis ne serait-ce qu’une seule personne, alors changer la société, quelle plaisanterie ! » C’est sans doute ce qui autorisa François Mitterrand à qualifier, dans La Paille et le Grain, Georges Pompidou de « Charles X finissant dans la compagnie des Polignac ». Georges Pompidou n’était certes pas Charles X, mais il aurait probablement repris volontiers à son compte la déclaration-programme de Casimir Perier devant la Chambre des députés en 1832 : « À l’intérieur, l’ordre, sans préjudice pour la liberté. À l’extérieur, la paix, sans qu’il en coûte à l’honneur. » Ordre, liberté, paix et honneur, ce sont là certainement des mots clés du langage conservateur.

 

Ces dernières années, les biographies de Georges Pompidou se sont multipliées à l’envi. Malheureusement, ces livres ne sont pour la plupart que des hagiographies (parfois très faibles, d’ailleurs), de sorte que le second président de la Ve République demeure, en particulier sur le plan de sa philosophie politique, un inconnu. Fort heureusement, il y a le livre de Stéphane Rials8, déjà ancien, mais qui a l’immense mérite de proposer une analyse approfondie et combien pertinente des idées politiques de Georges Pompidou9. Dans la conclusion de son livre, Rials qualifie Georges Pompidou de « libéral pessimiste », mais aussi de « partisan de l’individualisme faillible, par opposition à l’individualisme optimiste des progressistes ». C’est bien vu, mais il aurait tout aussi bien pu dire : conservateur et libéral. Pompidou était dans la lignée intellectuelle de Tocqueville, de Taine, de Renan, de Prévost-Paradol, des libéraux, mais des libéraux vaccinés par l’Histoire contre certaines illusions du progrès : bref, des conservateurs. Citons Rials : « Georges Pompidou a donc voulu, dans le même temps, tenir le langage de l’ordre et de la liberté. L’ordre fut certes le plus souvent invoqué, sur un ton de grande fermeté parfois : c’est que la libération lui semblait aux antipodes de la liberté. L’homme, dans sa dualité essentielle, est libre non pas lorsqu’il libère ses instincts, mais lorsque, par un effort sur lui-même, il tend vers plus d’humanité. Pourtant, cet effort, tous les hommes ne le peuvent pas au même titre. Dès lors, gouverner c’est contraindre, conduire les hommes collectivement dans des voies et vers des objectifs qui ne leur sont ni naturels, ni clairement perceptibles, ni conformes à leurs aspirations immédiates. Le gouvernement, c’est donc bien la répression au sens où l’entend Freud […]. Et l’existence d’un État de droit, seul susceptible de garantir la liberté concrètement, suppose qu’au nom de l’ordre l’on pose une limite à la prolifération des droits subjectifs, qui mène à l’anomie. C’est en ce sens que l’ordre est la garantie de la liberté en même temps que de l’édifice social tout entier : Rien n’est jamais acquis définitivement et tout est toujours à refaire. Que notre peuple cède, comme tant de fois de son histoire, à la tentation irrationnelle du désordre et de l’agitation et, du jour au lendemain, il faudrait tout rebâtir (allocution présidentielle du 31 décembre 1971).10 » Georges Pompidou était assurément, et très naturellement, conservateur et libéral.

 

Pourtant, si la persistance et l’avenir d’un conservatisme français sont niés, y compris par des analystes perspicaces comme Philippe Bénéton11, c’est pour deux raisons principales. D’une part, selon la majorité des auteurs (notamment Bénéton), le conservatisme français (et même, plus largement, européen) se serait constitué en réaction contre la Révolution. Dès lors, à mesure que l’héritage révolutionnaire s’est incorporé à la tradition française (ce qu’on appelle aujourd’hui communément, mais non sans ambiguïtés, la tradition républicaine), les conservateurs, devenus réactionnaires, n’ont plus livré que des combats d’arrière-garde et le conservatisme, au même titre que le légitimisme, serait tombé en sénescence.

 

D’autre part, les racines françaises du conservatisme sont souvent niées ou cantonnées aux seuls Maistre et Bonald12 (et donc rattachées à l’idée de contre-révolution), alors que les auteurs anglais, Burke tout spécialement (qui se définissait comme old whig), sont exaltés parce qu’ils sont, au sens moderne de ces mots, à la fois libéraux et conservateurs. Or, si l’opus magnum de Burke est une critique virulente de la Révolution française, il serait très abusif de réduire le conservatisme à la seule critique de la Révolution et des principes qui en ont surgi. Le fait générateur qui manifeste le conservatisme de Burke est effectivement la Révolution française, mais il suppose que ladite révolution a troublé, par l’introduction de notions subversives et le principe de la table rase, un ordre des choses, naturel ou non, qui constituait dans la pensée même de Burke la réalité objective du conservatisme. Par conséquent, en France (avec les monarchiens Cazalès, Montlosier, Lally-Tollendal, Mounier et d’une manière générale ce qu’on appelle la première contre-révolution13) aussi bien qu’en Angleterre, le conservatisme préexistait à la Révolution française, au moins de façon latente.

 

Par ailleurs, dans beaucoup de pays, le conservatisme politique est très prégnant, sans qu’il y ait eu un choc comparable à la Révolution française, ni, non plus, un effet de contagion de cette dernière. La Suisse, en particulier, a une forte tradition conservatrice, incarnée par un auteur comme Jacob Burckhardt14 ; le Sonderbund ne saurait pourtant tenir lieu d’épisode révolutionnaire (ou plutôt contre-révolutionnaire). Si l’on regarde les États-Unis au travers des écrits de Robert Nisbet, de Russell Kirk15 et d’Irving Kristol16, deux faits révélateurs apparaissent. D’abord, ils s’accordent à considérer (et l’on est tenté de leur donner raison) que la Révolution américaine, parce qu’elle visait le retour à un ordre des choses que George III et ses gouvernements bouleversaient profondément, se présente comme le contraire de la Révolution française. C’est ce qui conduit Kristol à faire un distinguo, sans doute légèrement excessif, entre une Révolution américaine qui aurait réussi et une Révolution française qui aurait échoué (au moins jusqu’à la fin du XIXe siècle). De ce fait, dans l’esprit des conservateurs américains, l’héritage à respecter est l’esprit et les écrits des pères fondateurs, eux-mêmes issus de la pensée virginienne prérévolutionnaire, bien davantage que le fait révolutionnaire en tant que tel. Cela suggère que les lignes de force du conservatisme préexistaient aux révolutions (à supposer qu’il y ait eu de vraies révolutions, ce qui pour certains pays est très discutable) et que c’est cette essence du conservatisme qu’il s’agit de saisir.

 

Le conservatisme souffre d’autres équivoques qu’il conviendra de dissiper progressivement, mais il y en a une à laquelle il convient de faire un sort d’entrée de jeu. Le conservatisme est en effet confondu, spécialement en France, avec d’autres notions, mouvements ou doctrines politiques qui diffèrent radicalement de lui et sont, à tort, considérées comme des synonymes : traditionalisme, contre-révolution, réaction, immobilisme.

 

Le traditionalisme est une nostalgie, plus ou moins structurée, du passé. Le conservatisme n’est en aucune façon une nostalgie, car il est totalement ancré dans le présent et une de ses idées fortes est de perpétuer le meilleur de la tradition par les réformes qui peuvent s’imposer. Par ailleurs, le conservatisme accorde une importance essentielle à l’Histoire, mais pas à un passé idéalisé et raconté à la manière d’une histoire sainte. Surtout, c’est le rapport à la tradition qui sépare le conservatisme du traditionalisme. Pour ce dernier, la tradition est souvent figée : elle s’arrête, se fixe à tel ou tel moment de l’Histoire en fonction des préférences des traditionalistes. Pour les conservateurs, la tradition est vivante : elle est une façon de vivre dans le présent, celui-ci contribuant précisément à enrichir la tradition qui est constamment en formation. Il existe enfin une différence conceptuelle sensible. Le traditionalisme est une accumulation, parfois très respectable, d’usages, de coutumes et de réflexes. Mais il n’est pas une doctrine politique comme l’est le conservatisme, ce qui implique une distance et une vraie réflexion critique. En caricaturant, on pourrait donc dire que le conservatisme est un traditionalisme qui s’actualise, se critique et se pense comme élément essentiel de la philosophie politique.

 

La contre-révolution n’est pas davantage synonyme de conservatisme, même si certains contre-révolutionnaires ont pu contribuer, historiquement, à alimenter le mouvement conservateur. La contre-révolution est un mouvement, une doctrine et un parti politique né de la Révolution et dont l’objectif est d’abolir les effets de la Révolution par un retour au statu quo ante. Il faut noter que si les penseurs contre-révolutionnaires les plus connus sont français (Joseph de Maistre, Louis de Bonald), ils ne le sont pas exclusivement : Donoso Cortès, Samuel Coleridge, von Herder, par exemple, s’apparentent au mouvement contre-révolutionnaire. Il faut également préciser que l’on parle, peut-être de façon ambiguë, de première contre-révolution pour caractériser des auteurs ou des acteurs politiques (Malouet, Cazalès, Lally-Tollendal, Mounier) qui, dès les débuts de la Révolution française, en ont perçu les potentialités destructrices et ont essayé, en vain, d’en limiter le développement. Ces premiers contre-révolutionnaires étaient en définitive des conservateurs. La postérité du courant contre-révolutionnaire n’est pas notre sujet. Mais il est clair que conservatisme et contre-révolution sont deux doctrines radicalement distinctes même si, sur deux points, elles convergent partiellement. Le premier est une méfiance certaine à l’égard de l’idée de révolution. Le second est la critique des droits de l’homme. Mais, là encore, il y a des divergences qui ne sont pas minces. La méfiance des conservateurs à l’égard de la révolution vient de ce qu’ils la considèrent comme un échec : l’échec, pour une nation, à perpétuer la tradition en effectuant les réformes qui s’imposaient. Quant à la critique conservatrice des droits de l’homme, elle n’est pas la critique de droits naturels subjectifs, mais la critique du principe de la déclaration dans la mesure où elle s’oppose à la tradition et à l’Histoire. En modifiant la célèbre phrase de Joseph de Maistre, il n’est pas usurpé de dire que le conservatisme n’est pas une révolution contraire, mais le contraire d’une révolution.

 

La réaction est une autre forme de nostalgie du passé, mais elle n’a pas le contenu idéologique de la contre-révolution : elle est, d’une certaine façon, un pragmatisme coloré de nuances contre-révolutionnaires. C’est sa marque propre. Ajoutons que la réaction vise principalement la restauration de certaines mœurs et, plus accessoirement, de certaines institutions (notamment le rôle social de la religion). Mais la réaction n’a pas, en tant que tel, de projet politique : ça n’est pas son propos. Elle est bien davantage une rhétorique antimoderne. Sur le plan littéraire elle a pu, à l’occasion, montrer une fécondité certaine. Le conservatisme a pu, dans son histoire, se teinter de nuances réactionnaires : ce fut le cas en France, notamment, sous la IIe République entre 1848 et 1851. La phrase bien connue de Victor Cousin lors des journées de juin 1848 « jetons-nous dans les bras des évêques ; eux seuls peuvent nous sauver du péril social » illustre assez bien la possible dérive réactionnaire d’un certain conservatisme. Mais le conservatisme vise la stabilité, non un retour illusoire à un passé idéalisé.

 

L’immobilisme n’est à aucun titre une doctrine ou une sensibilité politique comme le sont le traditionalisme, la contre-révolution et la réaction, sans parler naturellement du conservatisme. Le concept d’immobilisme est une critique de la politique ; et une critique très superficielle. Elle ne vise pas spécifiquement la doctrine conservatrice, mais bien plutôt la gestion du pouvoir de partis politiques qui peuvent être de droite, centristes ou progressistes. Mais alors, d’où vient que, dans le langage courant, on assimile aussi facilement conservatisme et immobilisme ? Une première explication est très certainement la paresse sémantique et intellectuelle de beaucoup d’hommes publics, de certains intellectuels organiques et de médias orientés. Mais un pareil malentendu a forcément des raisons plus profondes. Il est de fait que le conservatisme vise une certaine stabilité et que celle-ci est acquise par une tradition vivante, c’est-à-dire par une tradition ouverte aux réformes nécessaires. Mais, historiquement, il a pu arriver que la gestion conservatrice se caractérise par une dérive vers l’immobilisme. Le cas de la monarchie de Juillet l’illustre : le ministère Guizot (1840-1848) était conservateur et ce ministère, dans l’ensemble, a réalisé un excellent travail. Renan (et beaucoup d’autres) ne tarit pas d’éloges sur cette période. Mais le refus constant et répété d’une réforme électorale (élargissement du cens) a contribué à l’assimilation du conservatisme et d’un certain immobilisme. Guizot ne manquait pourtant pas d’arguments pour défendre sa position : il n’y avait pas de majorité parlementaire pour voter la réforme électorale et, par ailleurs, l’élargissement du corps électoral se faisait naturellement sous l’effet de l’accroissement du niveau de vie (de fait, à cens inchangé, le nombre des électeurs est passé de 180 000 en 1831 à 300 000 en 1847). Mais ces arguments, pas complètement infondés, ne pesaient pas lourd face aux analyses téléologiques de certains acteurs de l’époque et des historiens qui, depuis, ont étudié cette période, d’autant que la déconfiture finale de la monarchie de Juillet leur a, dans une certaine mesure, donné raison. D’autres périodes de l’histoire de France ont pu, dans certains domaines, contribuer à la confusion du conservatisme et d’un possible immobilisme : il en va ainsi de certaines actions politiques ou sociales de la République conservatrice de 1871 à 1877 en France, même s’il faut faire la part de la partialité notoire de la plupart des historiens qui ont étudié cette période fondatrice. Mais, il faut le réaffirmer, le conservatisme est le contraire d’un immobilisme.

 

Dans un premier temps, on s’attachera à dégager, à grands traits, la doctrine du conservatisme, ce qui conduira à une clarification particulièrement nécessaire du corps de doctrine du conservatisme (chapitre I). Dans un deuxième temps, on insistera sur le style de pensée du conservatisme. Car si le conservatisme n’était qu’un corps d’idées, en partie figées, on rendrait très mal compte de la réalité du conservatisme et de son influence. C’est parce qu’il est aussi un style of thought que le conservatisme a une manière de permanence historique et on s’en apercevra à l’étude, assez typique, de la pensée politique et morale de Cicéron, conservateur avant la lettre (chapitre II). La permanence du conservatisme comme doctrine et comme style est attestée au XXe siècle et au début du XXIe siècle par les écrits de nombreux auteurs : Leo Strauss, Eric Voegelin, Michael Oakeshott, Aurel Kolnai, Wilhelm Röpke, Julien Freund, Bertrand de Jouvenel, Alasdair MacIntyre, Alexandre Soljenitsyne et Robert Nisbet. Leur œuvre peut être considérée, d’une certaine façon, comme une actualisation et une illustration du conservatisme (chapitre III). Le conservatisme ne constitue pas une doctrine économique ; il ne le prétend d’ailleurs pas. Mais il existe une économie politique du conservatisme dont l’originalité est certaine. Cette doctrine économique repose sur des valeurs (notamment la confiance) et sur une défense du rôle des institutions, vues comme préconditions essentielles (et oubliées) du bon fonctionnement de l’économie de marché (chapitre IV). Enfin, on s’intéresse à la différence du conservatisme en étudiant ses points de convergence et ses oppositions avec le libéralisme et le progressisme socialo-marxiste, ce qui permet d’envisager s’il existe un avenir pour le conservatisme, spécialement en France, et quelle pourrait être la variante pertinente du conservatisme au XXIe siècle : peut-être la synthèse du conservatisme libéral (chapitre V) ?












1. 


On peut consulter avec profit La Tradition sociologique, traduction aux Presses universitaires de France, 1984, et Conservatism, University of Minnesota Press, 1986.







2. 


Karl Mannheim : Essays on Sociology and Social Psychology, Routledge and Kegan Paul, 1953.







3. 


François Huguenin : Le Conservatisme impossible, Libéraux et réactionnaires en France depuis 1789, La Table Ronde, 2006.







4. 


L’Imprimerie nationale a publié une excellente anthologie des textes politiques de Chateaubriand dont un de ses articles du Conservateur. Chateaubriand, Grands écrits politiques, présentation de Jean-Paul Clément, Imprimerie nationale, 1993 (2 volumes).







5. 


Cette liste de conservateurs français est évidemment totalement subjective et ne reflète que mon intuition et mon jugement. On peut mesurer assez facilement l’importance de la pensée conservatrice française en consultant les 200 entrées de la The Concise Conservative Encyclopedia de Brad Miner, The Free Press, 1996.







6. 


Sur André Tardieu, sa philosophie et son action politique, on peut se reporter utilement à : André Tardieu, ouvrage collectif publié sous la direction de Gabriel Puaux, Plon, 1957.







7. 


André Tardieu : La Réforme de l’État, Flammarion, 1934.







8. 


Stéphane Rials : Les Idées politiques du président Georges Pompidou, Presses universitaires de France, 1977.







9. 


Sur la pensée politique de Georges Pompidou, on peut aussi utilement se référer à : Un Politique : Georges Pompidou, sous la direction de Jean-Paul Cointet et alii, collection « Politique d’aujourd’hui », Presses universitaires de France, 2001.







10. 


Rials, op. cit., p. 116.







11. 


Philippe Bénéton : Le Conservatisme, Presses universitaires de France, collection « Que sais-je ? » (2410), 1988.







12. 


Pour ces deux auteurs, on peut se reporter, avec profit, aux Considérations sur la France de Joseph de Maistre, fort bien rééditées par l’Imprimerie nationale avec une excellente introduction d’Alain Peyrefitte (1994) ; en ce qui concerne Louis de Bonald, dont l’œuvre est surabondante, les textes les plus significatifs sont sans doute : Sur les lois naturelles de l’ordre social, Paris, 1817 ; et Législation primitive, considérée par la raison, 1802, réédité en 1988, Jean-Michel Place.







13. 


Sur la première contre-révolution, on peut se référer avec profit à Jacques de Saint-Victor : La Première Contre-Révolution (1789-1791), PUF, collection « Fondements de la Politique », juin 2010.







14. 


Jacob Burckhardt : Considérations sur l’histoire universelle, 1867, traduit et réédité aux Éditions Allia, 2001.







15. 


Russell Kirk : The Conservative Mind, Henry Regnery, 1953.







16. 


Irving Kristol : Réflexions d’un néo-conservateur, traduction aux Presses universitaires de France, 1987.











OEBPS/Images/pagetitre.jpg
JEAN-PHILIPPE VINCENT

QU’EST-CE QUE
LE CONSERVATISME ?

Histoire intellectuelle d'une idée

Publié avec le concours
de la Fondation Scholarship

les belles lettres





OEBPS/Images/cover.jpg
U Esﬁ‘.t QUE u\
I}ONSEIWATISME D

Histoire
,, intellectuelle .
“e7 - (lune idée politigue~ __-

les belles Iemg'_‘!“f !g
L oSS

‘»'9









